
REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC L'ASSOCIATION SPORTIVE DU LYCEE MICHEL ANGE

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-3721 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duguel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d’une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d’une part,

l'association dénommée « ASSOCIATION SPORTIVE DU LYCEE MICHEL ANGE»,
association régie par la loi du 1°juillet 1901,
enregistrée à la Préfecture des Hauts-de-Seine,
(déclaration rendue publique par insertion au Journal Officiel du 15 juillet 2007)
n° SIRET 88957412500015,
dont le siège est sis au 2, avenue Georges Pompidou, à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-
Seine) représentée par son Président en exercice, Monsieur Aissetou KONTE,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a statutairement pour but de « favoriser la pratique sportive chez les lycéens »

La commune de Villeneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 400 € (quatre cents

euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
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Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 - OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour là mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de

conduire sur le territoire de la commune durant l'année civile en cours.

Article 3 — CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

-__ Favoriser la pratique sportive

Article 4 —- CONDITION DE VERSEMENT

La commune s’acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

- le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de là république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de là république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d’un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :

Intitulé du compte : Assoc sportive Lycee
Banque : BANQUE Postale

CODE CODE NUMERO DE CLE

BANQUE GUICHET COMPTE RIB
L

20041 | 01012 0645039V033 | 75 La Banque Postale

Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.
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Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Article

Au terme de là convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier là bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille là nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, la

durée, là participation financière demandée au public, usagers ou participants.

7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des subventions

perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l’objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le

1° juillet au plus tard de l’année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 €

ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un {ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de

là commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de

telles polices d'assurances et du système des primes correspondantes.

9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du budget
primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la présente
convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l’ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme

de la présente convention.
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Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées
au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l’activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de là demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée,

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour là commune Pour l'association,
enne

e Le Président

Conseiller Régional‘d'Tle-de-France
Conseiller délégué de la Métropole du Grand Paris

Aissetou KONTE 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC L'ASSOCIATION SPORTIVE DU LYCÉE MICHEL ANGE

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « ASSOCIATION SPORTIVE DU LYCEE MICHEL ANGE»,
association régie par la loi du 1°’ juillet 1901,
enregistrée à la Préfecture des Hauts-de-Seine,
(déclaration rendue publique par insertion au Journal Officiel du 15 juillet 2007)
n° SIRET 88957412500015,
dont le siège est sis au 2, avenue Georges Pompidou, à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-
Seine) représentée par son Président en exercice, Monsieur Aissetou KONTE,

ci-après désignée « l'association »,
d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit,

PREAMBULE

L'association a statutairement pour but de « favoriser la pratique sportive chez les lycéens »

La commune de Villeneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier — MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 400 € (quatre cents

euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
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Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de
cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des
contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 - OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention à pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des actions
d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de
conduire sur le territoire de la commune durant l’année civile en cours.

Article 3 —- CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

- Favoriser la pratique sportive

Article 4 - CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;
le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à
respecter les engagements suivants :

-__ Respect des lois de là république
- Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination
Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier
pourra faire l’objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :

Intitulé du compte : Assoc sportive Lycee
Banque : BANQUE Postale

CODE CODE MERO DE CLE

BANQUE GUICHET COMPTE RIB
.

20041 01012 | 0645039V033 | 75 La Banque Postale

Article 5 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31
décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes
termes pour l'exercice ultérieur.
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Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité
évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la
subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

À cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de là personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, la
durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

Article

L'association s'engage :

- à justifier a tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des subventions

perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l’objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le
1e juillet au plus tard de l’année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février
1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture
de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 €
ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de
la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de
telles polices d'assurances et du système des primes correspondantes.

9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du budget
primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la présente
convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de
la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine là demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour
CR prochaine séance du Conseil municipal,
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l’avance attribuée à l'association
donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme
de la présente convention.
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Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux dacuments informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées
au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l’activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour là commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Maire Le Président

Conseiller Régional dHe-de-France

Conseiller délégué de là Mé le du Grand Paris

Aissetou KONTE
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Ville de Vileneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC l'association AMICALE DE VILLENEUVE-LA-

GARENNE (AVG)

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d’une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « AMICALE DE VILLENEUVE LA GARENNE »,
dite « AVG », association régie par la loi du 1° juillet 1901,
n° SIRET 785 466 111 00016,
dont le siège est sis, 28 avenue de Verdun à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par sa Présidente en exercice, Madame Bénédicte LUCET,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il à été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a pour mission statutaire, « L'organisation et le développement des activités

physiques et sportives de loisir et de compétition au profit de ses membres et se positionne
sportivement comme un club formateur qui à la volonté de dispenser un enseignement de

qualité à ses adhérents. L'organisation des activités statutaires est confiée à des sections

regroupant, par affinité sportive, les membres de l'AVG ».

La commune de Villeneuve-la-Garenne à là volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 540 000 € (cinq cent

quarante mille euros)
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Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de
cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

La subvention de fonctionnement à pour objet d'apporter une aide financière pour la mise

en œuvre des actions d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres
se proposent de conduire sur le territoire de la commune durant l'exercice budgétaire courant.

Article 3 - CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

L'organisation de séances d'activités sportives dans les disciplines suivantes :

Athlétisme, Basket-Ball, Cyclisme, Fitness/musculation, Football, Gymnastique, Judo, Kung-fu
Sanda, Natation, Plongée, Roller Hockey, Sport Santé, Tennis, Tennis de table, Volley-ball, Yoga

- là prise en charge de l’organisation de rencontres sportives ou de manifestations ayant trait à
l'activité des disciplines pratiquées au sein de l’association, ou là participation à l'organisation de
telles rencontres ou manifestations lorsque celles-ci ne se déroulent pas sur le territoire
communal ;

- la promotion de la formation des membres de l'association dans les domaines en lien avec

l'activité de l'association.

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de là subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;
le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références
suivent :
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Intitulé du compte : AMICALE VILLENEUVE GARENNE

Banque : Société générale
Agence : Courbevoie Entreprise (02258)

CODE BANQUE | CODE GUICHET

Pouose
DE COMPTE ‘ CLE RIB DOMICILIATION

‘

e30003 | 03829 00050191554 25 Société général

Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

Article

Article

Article

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31
décembre de l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes
termes pour l'exercice ultérieur.

6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité
évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), te calendrier précis de réalisation,
la durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de là commune, de l'utilisation des

subventions perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant

le 1° juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du

16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités
d'établissement des comptes annuels des associations et fondations, homologué par
arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels
dans les six mois suivant la clôture de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à
75 000 € ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan

comptable au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa

responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la

responsabilité de là commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque
demande de l'existence de telles polices d'assurances et du système des primes
correspondantes.
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Article 9 - AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du

budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la

présente convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour
d’une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le

terme de la présente convention.

Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme

agréées au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d’une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En autre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour là commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Mai La Présidente
Conseiller Région&! d'Île-de-France

Bénédicte LUCET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC l'association AMICALE DE VILLENEUVE-LA-

GARENNE (AVG)

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d’une part,

l'association dénommée « AMICALE DE VILLENEUVE LA GARENNE »,
dite « AVG », association régie par la loi du 1°juillet 1901,
n° SIRET 785 466 111 00016,
dont le siège est sis, 28 avenue de Verdun à Villeneuve-tla-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par sa Présidente en exercice, Madame Bénédicte LUCET,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association à pour mission statutaire, « L'organisation et le développement des activités

physiques et sportives de loisir et de compétition au profit de ses membres et se positionne
sportivement comme un club formateur qui a la volonté de dispenser un enseignement de

qualité à ses adhérents. L'organisation des activités statutaires est confiée à des sections

regroupant, par affinité sportive, les membres de l'AVG ».

La commune de Villeneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l’action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier — MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal à décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 540 000 € (cinq cent

quarante mille euros)
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Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

La subvention de fonctionnement a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise

en œuvre des actions d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres

se proposent de conduire sur le territoire de la commune durant l'exercice budgétaire courant.

Article 3 —- CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

L'organisation de séances d'activités sportives dans les disciplines suivantes :

Athlétisme, Basket-Ball, Cyclisme, Fitness/musculation, Football, Gymnastique, Judo, Kung-fu
Sanda, Natation, Plongée, Roller Hockey, Sport Santé, Tennis, Tennis de table, Volley-ball, Yoga

- là prise en charge de l'organisation de rencontres sportives ou de manifestations ayant trait à
l'activité des disciplines pratiquées au sein de l'association, ou la participation à l'organisation de

telles rencontres ou manifestations lorsque celles-ci ne se déroulent pas sur le territoire

communal ;

- là promotion de là formation des membres de l'association dans les domaines en lien avec

l'activité de l'association.

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l’article prernier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références

suivent :
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Intitulé du compte : AMICALE VILLENEUVE GARENNE

Banque : Société générale
Agence : Courbevoie Entreprise (02258)

[CODE BANQUE | CODE GUICHET | NUMERO DE COMPTE| CLE RIB | DOMICILIATION
30003 03829 00050191554 | 25 Société générale

Article 5 —- DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D’ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité
évaluant là portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l’objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation,
la durée, la participation financière demandée au public, usagers où participants.

Article 7 - REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des

subventions perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant

le 1° juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du

16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités
d'établissement des comptes annuels des associations et fondations, homologué par
arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels

dans les six mois suivant la clôture de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à

75 000€ ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan

comptable au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

Article 8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa

responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la

responsabilité de là commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque
demande de l'existence de telles polices d'assurances et du système des primes
correspondantes.
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Article 9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du

budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la

présente convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l’ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le

terme de la présente convention.

Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme

agréées au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à

l'expiration d’un délai de trois mois suivant l'envoi d’une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de ia demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de là somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Maire La Présidente
Conseiller Régiopl OTle-de-France

Conseiller délégué de j6 Métropole du Grand Paris
#

k

Bénédicte LUCET
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC l'association BATTEURS POUR LA PAIX

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,

agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « là commune »,

d'une part,

l'association dénommée « Batteurs pour la paix - Albeck Records »,

association régie par la loi du 1° juillet 1901,
enregistrée à la Préfecture des Hauts-de-Seine le 16 août 2014 sous le n° 20140035 (insertion
au Journal Officiel du 30 août 2014)
n° SIRET 810 443 028 000 16,
dont le siège est sis 15, quai d'Asnières à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par son Président en exercice, Madame Lilou BASAKHA,

ci-après désignée « l’association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a statutairement pour but de « /'épanouissement des jeunes publics par le biais

d'activités audiovisuelles et transmédia comprenant tous les domaines de la musique ; le

développement de l'accès à la culture ; la promotion de formations musicales et l'organisation
d'événements en faveur de la paix. »

La commune de Villeneuve-la-Garenne à la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier-MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 15 000 € (quinze
mille euros).
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Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de

conduire sur le territoire de la commune durant l'année civile en cours.

Article 3 - CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

l'organisation d'activités audiovisuelles

-_ formations musicales

-_ l'organisation d'événements en faveur de la paix

Article 4 —- CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de là république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :

Intitulé du compte : BATTEURS POUR LA PAIX ALBECK RECORDS

Banque : CAISSE D'EPARGNE

CODE BANQUE | CODE GUICHET | NUMERO DE COMPTE | CLERIB | DOMICILIATION

17515 90000 08007245825 | 89 | CE ILE DE FRANCE
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Article 5 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l’action menée durant la période à laquelle se rapporte là présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l’objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, la

durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 - REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des subventions

perçues : elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets où actions dont

l'objet est défini à l’article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le

1° juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 €

ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de

la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de

telles polices d'assurances et du système des primes correspondantes.

9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du budget
primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la présente
convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.
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Articie

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme

de là présente convention.

10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées
au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à là

réalisation des supports de communication concernés.

11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à

l'expiration d’un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour là commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Maire Le Président

Conseiller Régional d'Ile-de-France

Conseiller délégué de la Métrobole du Grand Paris

Lilou BASAKHA 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne

Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC l'association BATTEURS POUR LA PAIX

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,

agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « Batteurs pour la paix - Albeck Records »,

association régie par la loi du 1° juillet 1901,
enregistrée à la Préfecture des Hauts-de-Seine le 16 août 2014 sous le n° 20140035 (insertion
au Journal Officiel du 30 août 2014)
n° SIRET 810 443 028 000 16,
dont le siège est sis 15, quai d’Asnières à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par son Président en exercice, Madame Lilou BASAKHA,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit,

PREAMBULE

L'association à statutairement pour but de « l'épanouissement des jeunes publics par le biais

d'activités audiovisuelles et transmédia comprenant tous les domaines de la musique ; le

développement de l'accès à Ja culture ; la promotion de formations musicales et l'organisation
d'événements en faveur de la paix. »

La commune de Villeneuve-la-Garenne à là volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier — MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 15 000 € (quinze
mille euros).
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Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de là commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de

conduire sur le territoire de la commune durant l'année civile en cours.

Article 3 - CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l’article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

-__ l'organisation d'activités audiovisuelles

-_ formations musicales

l'organisation d'événements en faveur de la paix

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l’article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;
le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de là violence

Respect de là dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l’objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier,

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :

Intitulé du compte : BATTEURS POUR LA PAIX ALBECK RECORDS

Banque : CAISSE D'EPARGNE

ANQUE | CODE GUICHET| NUMERO DE COMPTE| CLERIB | DOMICILIATION

17515 | 90000 08007245825 | ET | CE ILE DE FRANCE 
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Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l'action menée durant là période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l’objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, la

durée, là participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des subventions

perçues; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l’article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le

1°juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 €

ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) où qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de

la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de

telles polices d'assurances et du système des primes correspondantes.

9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d’avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du budget
primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue là présente
convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %}) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.
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Article

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l’ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme

de la présente convention.

10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées
au cas par cas par le Maire,

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie, à

l'expiration d’un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-a-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Maire Le Président

Conseiller Régional d°

Lilou BASAKHA
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Vie associative Département des Hauts-de-Seine

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT
POUR L'ANNÉE 20

Avec l'Association Belle étoile

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06 juin
2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en däte du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « Association Belle étoile»,
dite « ABE », association régie par la loi du 1°juillet 1901,
n° SIRET 923 674 600 00013,
dont le siège est sis 13 avenue du Ponant à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par son Président en exercice, Monsieur Yacine BETAYEB,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a statutairement pour but « L'association, sans but lucratif, à pour objet d'accompagner
les jeunes vers la réussite personnelle et scolaire par des actions d'ouvertures scolaires, culturelles,
sociales et économiques qui visent l'épanouissement de la jeunesse. Réduire les inégalités scolaires,
culturelles, sociales au sein de la jeunesse est la mission de l'association. L'association s'attache à

promouvoir des valeurs de détermination, de résilience, d'entraide, d'altruisme, d'ambition chez les

Jeunes »,

La commune de Villeneuve-la-Garenne à là volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l’action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle reconnait

aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibérations du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget primitif,
d'attribuer à l’association une subvention de fonctionnement de 5 000 € (cinq mille euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant, avec

toute subvention financière communale attribuée ultérieurement au cours du même exercice, et à

laquelle la présente convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
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Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres, qu'au titre du reversement des contributions

d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de conduire

sur le territoire de la commune durant l’année civile en cours.

Article 3 — CO IONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

L'association Belle Etoile s'attache à ouvrir les horizons aux jeunes aux travers de différents projets comme :

- L'accompagnement les lycéens dans leur orientation en études supérieures et dans tous leurs

processus d'études (recherche de Stages, Aiternances, Réorientation ….)

Sensibiliser la jeunesse à l'importance de l'orientation et aux conséquences des différents

choix scolaires qu'ils sont amenés à prendre

Mettre en relation la jeunesse avec les différents profils d'anciens étudiants ou professionnels
provenant des mêmes environnements afin de leurs présenter de nouveaux exemples

Accompagner les jeunes dans leur insertion professionnelle

Contribuer à l'ouverture d'esprit et la prise de conscience chez la jeunesse

Contribuer à la montée en compétences et à l'entreprenariat chez la jeunesse

Comprendre les différents besoins et envies chez la nouvelle génération et les aider à

concrétiser leurs projets ou exprimer leurs besoins avec différents moyens/outils

Favoriser l'entraide et la communication entre étudiants en études supérieurs et

lycéens/collégiens

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;
le solde, avant là fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à respecter les

engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier pourra
faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :
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Titulaire du compte : ASSOCIATION BELLE ETOILE CHEZ M YACINE BETTAYEB

Banque : BNP PARIBAS

Domiciliation : BNPPARB VILLENEUVE-GAREN (00914)

CODE BANQUE | CODE GUICHET NUMERO DE compre | CLE RIB

30004 | 00914 |
__

00010098162 | 90

Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31 décembre de

l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes termes pour
l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l’objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels que
définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées, en

précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de l'association, le

public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, là durée, la

participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des subventions

perçues; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions tels que
définis aux articles 2 et 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le 1°

juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas où l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 € ou

correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou plusieurs)
commissaire(s) où qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux

comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans

les délais utiles.

Article 8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de la

commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de telles

polices d'assurances et du système des primes correspondantes.
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Article 9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme d'activités tel

que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est admise à présenter à la

commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention municipale pour l'exercice suivant,
une demande d'avance de fonds visant à lui permettre d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours

des prerniers mois précédant l'adoption du budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui

au titre duquel est conclue la présente convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de la

subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour d'une

prochaine séance du Conseil municipal.

Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association donne

lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme de la

présente convention.

Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées au

cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l’autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d’une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, là commune se

réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne,

Le Maire Le Président
Conseiller Régional d'Tle-de-France

Conseiller délégué de laAdu Grand Paris

Yacine BETAYEB 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne

Vie associative Département des Hauts-de-Seine

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT
POUR L'ANNÉE 2025

Avec l'Association Belle étoile

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06 juin
2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « Association Belle étoile»,
dite « ABE », association régie par la loi du 1% juillet 1901,
n° SIRET 923 674 600 00013,
dont le siège est sis 13 avenue du Ponant à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par son Président en exercice, Monsieur Yacine BETAYEB,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a statutairement pour but « L'association, sans but lucratif, a pour objet d'accompagner
les jeunes vers la réussite personnelle et scolaire par des actions d'ouvertures scolaires, culturelles,
sociales et économiques qui visent l'épanouissement de la jeunesse. Réduire les inégalités scolaires,
culturelles, sociales au sein de la jeunesse est la mission de l'association. L'association s'attache à

promouvoir des valeurs de détermination, de résilience, d'entraide, d'altruisme, d'ambition chez les

jeunes ».

La commune de Villeneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle reconnaît

aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibérations du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget primitif,
d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 5 000 € (cinq mille euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant, avec

toute subvention financière communale attribuée ultérieurement au cours du même exercice, et à

laquelle la présente convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
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Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres, qu'au titre du reversement des contributions

d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de conduire

sur le territoire de la commune durant l’année civile en cours.

Article 3 — CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

L'association Belle Etoile s'attache à ouvrir les horizons aux jeunes aux travers de différents projets comme :

-__ L'accompagnement les lycéens dans leur orientation en études supérieures et dans tous leurs

processus d'études (recherche de Stages, Alternances, Réorientation ..)

Sensibiliser la jeunesse à l'importance de l'orientation et aux conséquences des différents

choix scolaires qu'ils sont amenés à prendre

Mettre en relation la jeunesse avec les différents profils d'anciens étudiants ou professionnels
provenant des mêmes environnements afin de leurs présenter de nouveaux exemples

Accompagner les jeunes dans leur insertion professionnelle

Contribuer à l'ouverture d'esprit et la prise de conscience chez la jeunesse

Contribuer à la montée en compétences et à l'entreprenariat chez la jeunesse

Comprendre les différents besoins et envies chez la nouvelle génération et les aider à

concrétiser leurs projets ou exprimer leurs besoins avec différents moyens/outils

Favoriser l'entraide et la communication entre étudiants en études supérieurs et

lycéens/collégiens

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à respecter les

engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier pourra
faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :
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Titulaire du compte : ASSOCIATION BELLE ETOILE CHEZ M YACINE BETTAYEB

Banque : BNP PARIBAS

Domiciliation : BNPPARB VILLENEUVE-GAREN (00914)

CODE BANQUE | CODE GUICHET | NUMERO DE COMPTE E CLE RIB

30004 | 00914 | 00010098162 | 90

Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31 décembre de

l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes termes pour
l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels que
définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées, en

précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de l'association, le

public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, la durée, la

participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l’utilisation des subventions

perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions tels que
définis aux articles 2 et 3, signé par le Président où toute personne habilitée, avant le 1°

juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas où l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 € ou

correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou plusieurs)
commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux

comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans

les délais utiles.

Article 8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de la

commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l‘existence de telles

polices d'assurances et du système des primes correspondantes.
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Article 9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme d'activités tel

que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est admise à présenter à la

commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention municipale pour l'exercice suivant,
une demande d'avance de fonds visant à lui permettre d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours

des premiers mois précédant l'adoption du budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui

au titre duquel est conclue la présente convention.

Le montant de l’avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de la

subvention financière visée à l'article premier,

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour d'une

prochaine séance du Conseil municipal.

Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l’association donne

lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme de la

présente convention.

Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaitre, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées au

cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la commune se

réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne,

Le Maire Le Président
Conseiller Régio, Tle-de-France

Conseiller délégué de là Métropole du Grand Paris

Î
/

JE
ELAIN Yacine BETAYEB 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC l'association LE CERCLE D’AMIS DES PETITS

INVALIDES A SCOLARISER

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duguel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d’une part,

l'association dénommée « LE CERCLE D'AMIS DES PETITS INVALIDES A

SCOLARISER » dit CAPIS,
association régie par la loi du 1°juillet 1901,
n° SIRET 80051349100012,
dont le siège est sis, 4 allée Louis Jouvet à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par sa Présidente en exercice, Monsieur El Hassane NAJJARI,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a pour mission statutaire, « Soutenir les personnes en situation de handicap
(adultes et enfants)».

La commune de Villeneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 4 000 € (quatre
mille euros)

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
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Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

La subvention de fonctionnement à pour objet d'apporter une aide financière pour la mise

en œuvre des actions d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres

se proposent de conduire sur le territoire de la commune durant l'exercice budgétaire courant.

Article 3 - CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

- Accompagner des parcours santé à travers des actions médicales et sociales aux bénéfices

des plus démunis.
- Gérer des centres médicaux au Maroc.
- Développer le programme d'Accompagnement Thérapeutique à Domicile et des Soins Palliatifs

(consultations lors de caravane médicales).

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant ia fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier,

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références

suivent :

MANQUE RIB

Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.
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Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Article

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation,
la durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des

subventions perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant

le 1°juillet au plus tard de l’année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du

16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités

d'établissement des comptes annuels des associations et fondations, homologué par
arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels

dans les six mois suivant la clôture de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à

75 000€ où correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan

comptable au plus tard le 30 juin de l’exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa

responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la

responsabilité de la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque
demande de l'existence de telles polices d'assurances et du système des primes
correspondantes.

9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l’article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépêt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du

budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la

présente convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour
d’une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association
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donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le

terme de la présente convention.

10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme

agréées au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l’activité réelle de l’association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-ta-Garenne

Le Maire Le Président

Conseiller Fe béripol da Gr

Conseiller délégué de laMétropole du Grand Paris
/

El Hassane NAJJARI 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC l'association LE CERCLE D'AMIS DES PETITS

INVALIDES A SCOLARISER

Convention passée en application de art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,

agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,
d'une part,

l'association dénommée « LE CERCLE D’AMIS DES PETITS INVALIDES A

SCOLARISER » dit CAPIS,
association régie par la loi du 1°juillet 1901,
n° SIRET 80051349100012,
dont le siège est sis, 4 allée Louis Jouvet à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par sa Présidente en exercice, Monsieur El Hassane NAJJARI,

ci-après désignée « l'association »,
d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a pour mission statutaire, « Soutenir les personnes en situation de handicap
(adultes et enfants)».

La commune de Villeneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier — MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, ie Conseil municipal à décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 4 000 € (quatre
mille euros)

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
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Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

La subvention de fonctionnement a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise

en œuvre des actions d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres

se proposent de conduire sur le territoire de la commune durant l'exercice budgétaire courant.

Article 3 - CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

- Accompagner des parcours santé à travers des actions médicales et sociales aux bénéfices

des plus démunis.
- Gérer des centres médicaux au Maroc.

- Développer le programme d'Accompagnement Thérapeutique à Domicile et des Soins Palliatifs

{consultations lors de caravane médicales).

Article 4 - CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l’article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l’association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références

suivent :

MANQUE RIB

Article 5 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.
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Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Article

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de là personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation,
la durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l’utilisation des

subventions perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant

le 1® juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du

16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités

d'établissement des comptes annuels des associations et fondations, homologué par
arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels

dans les six mois suivant la clôture de l’exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à

75 000€ ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan

comptable au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa

responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la

responsabilité de la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque
demande de l'existence de telles polices d'assurances et du système des primes
correspondantes.

9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du

budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la

présente convention.

Le montant de l’avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine là demande de l'association et décide de son inscription à l’ordre du jour
d’une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association
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donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le
terme de la présente convention.

10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme

agréées au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la
réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l’activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la
commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Maire Le Président
Conseiller Régional d'Ile-de-France

Conseiller délégué de la Métropole du Grand Paris

El Hassane NAJJARI 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne

Vie associative Département des Hauts-de-Seine

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT
POUR L'ANNÉE 2025

Avec l'association CHAYE YO

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06 juin
2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « CHAYE YO»,
association régie par la loi du 1° juillet 1901,
n° SIRET 801 909 862 000 22,
dont le siège est au 23 rue du Haut de là Noue Chez Mme Camille Macabre, à Villeneuve-la-Garenne

(Hauts-de-Seine)
représentée par sa Présidente en exercice, Madame Aurélie DANSOU,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a statutairement pour but « Promotion du Carnaval Caraïbéen, notamment de la

Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane à travers l'apprentissage des us et coutumes

carnavalesque de ces Îles ».

La commune de Villeneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle reconnaît

aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier — MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibérations du 10 avril 2025, le Conseil municipal à décidé, dans le cadre du budget primitif,
d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 4 000 € (quatre mille euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant, avec

toute subvention financière communale attribuée ultérieurement au cours du même exercice, et à

laquelle la présente convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
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Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres, qu'au titre du reversement des contributions

d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention à pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de conduire

sur le territoire de la commune durant l'année civile en cours.

Article 3 — CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

+ __ Promotion du Carnaval Caraibéen

«Apprentissage des us et coutumes carnavalesque notamment de la Martinique, de la Guadeloupe et

de la Guyane

Article 4 — CONDI N DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

- le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à respecter les

engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier pourra
faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :

Nom du titulaire du compte : CHAYE YO,
Banque : Quonto
Domiciliation : Qonto (Olinda SAS), 18 rue de Navarin, 75009 Paris, France

CODE BANQUE | CODE GUICHET | NUMERO DE COMPTE CLE RIB

16958 | 00001 | 14081796099 | 45

Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31 décembre de

l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes termes pour
l'exercice ultérieur.
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Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l’action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels que
définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées, en

précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de l’association, le

public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, là durée, la

participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l’utilisation des subventions

perçues; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions tels que
définis aux articles 2 et 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le 1%

juillet au plus tard de l’année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas où l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 € ou

correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou plusieurs)
commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux

comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans

les délais utiles.

Article 8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elie paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de la

commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de telles

polices d'assurances et du système des primes correspondantes,

Article 9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme d'activités tel

que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est admise à présenter à la

commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention municipale pour l'exercice suivant,
une demande d'avance de fonds visant à lui permettre d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours

des premiers mois précédant l'adoption du budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui

au titre duquel est conclue la présente convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de la

subvention financière visée à l’article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l’ordre du jour d'une

prochaine séance du Conseil municipal.

Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association donne

lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme de la

présente convention.
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Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées au

cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une où l'autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l’activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la commune se

réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour là commune Pour l'association,
de Villeneuve-là-Garenne,

La Présidente

Aurélie DANSOU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne

Vie associative Département des Hauts-de-Seine

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT
POUR L'ANNÉE 2025

Avec l'association CHAYE YO

Convention passée en application de l'art. 10 de !a loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06juin
2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droitprivé à partir duquel le conventionnement est obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d’une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « CHAYE YO»,
association régie par la loi du 1°juillet 1901,
n° SIRET 801 909 862 000 22,
dont le siège est au 23 rue du Haut de la Noue Chez Mme Camille Macabre, à Villeneuve-la-Garenne

(Hauts-de-Seine)
représentée par sa Présidente en exercice, Madame Aurélie DANSOU,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association à statutairement pour but « Promotion du Carnaval Caraibéen, notamment de !a

Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane à travers l'apprentissage des us et coutumes

carnavalesque de ces Îles ».

La commune de Villeneuve-la-Garenne à la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle reconnaît

aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier — MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibérations du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget primitif,
d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 4 000 € (quatre mille euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant, avec

toute subvention financière communale attribuée ultérieurement au cours du même exercice, et à

laquelle la présente convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
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Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville >, tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres, qu'au titre du reversement des contributions

d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention à pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de conduire

sur le territoire de là commune durant l’année civile en cours.

Article 3 — CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

«Promotion du Carnaval Caraibéen
+ Apprentissage des us et coutumes carnavalesque notamment de la Martinique, de la Guadeloupe et

de la Guyane

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l’article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

- le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à respecter les

engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier pourra
faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :

Nom du titulaire du compte : CHAYE YO,

Banque : Quonto
Domiciliation : Qonto (Olinda SAS), 18 rue de Navarin, 75009 Paris, France

CODE BANQUE | CODE GUICHET | NUMERO DE COMPTE |  CLERIB
16958 | 00001

|

_14081796099 | 45

Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31 décembre de

l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes termes pour
l'exercice ultérieur.
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Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels que
définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées, en

précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de l'association, le

public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, la durée, la

participation financière dernandée au public, usagers ou participants.

Article 7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des subventions

perçues; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions tels que
définis aux articles 2 et 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le 1°'

juillet au plus tard de l’année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas où l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 € ou

correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou plusieurs)
commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un commissaire aux

comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par celui-ci ou ceux-ci dans

les délais utiles.

Article 8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de la

commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de telles

polices d'assurances et du système des primes correspondantes.

Article 9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme d'activités tel

que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est admise à présenter à la

commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention municipale pour l'exercice suivant,
une demande d'avance de fonds visant à lui permettre d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours

des premiers mois précédant l'adoption du budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui

au titre duquel est conclue la présente convention.

Le montant de l‘avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de la

subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine là demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jaur d'une

prochaine séance du Conseil municipal.

Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association donne

lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme de la

présente convention.
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Article 10 —- INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées au

cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à

l'expiration d’un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la commune se

réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de là somme versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuvé-la-Garenne,

Le Mäire La Présidente

Conseiller Régionä!\d Ne-de-France

Conseiller délégué des Métrapolefdu Grand Paris

Aurélie DANSOU 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

VILLENEU

[l Garen
I
8- a

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC L'ASSOCIATION « CLUB ENTREPRISES VLG 92»

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « CLUB ENTREPRISES VLG 92»,
association régie par la loi du 1°juillet 1901,
N°SIRET 923115950

dent le siège est sis au 18 avenue du Ponant à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par son Président en exercice, Monsieur PELEAU Erick,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,
Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a pour mission statutaire, « Fédérer le plus grand nombre d'entreprises de Villeneuve /a

Garenne et du territoire, afin de devenir un acteur et un interlocuteur incontournable pour les pouvoirs
publics de proximité - Représenter les adhérents auprès des autres entreprises, des clubs d'entreprises
et instances publiques di territoire - Préserver et aider à l'amélioration du cadre de vie des personnels
des entreprises adhérentes, en négociant et favorisant la mise en place de services supplémentaires et

partenariats divers - Être l'interface entre les différentes instances et organismes pouvant intervenir

dans là communication, la gestion, l'orientation, le développement et l'attractivité de Villeneuve /a

Garenne, du territoire, et les entreprises adhérentes »
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Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 11 000 € (onze mille

euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de

conduire sur le territoire de la commune durant l’année civile en cours.

Article 3 —- CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

- Être un acteur et un interlocuteur incontournable pour les pouvoirs publics de proximité
- Préserver et aider à l'amélioration du cadre de vie des personnels des entreprises adhérentes

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l’article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Mieux éduquer sur nos différences.

Former et Sensibiliser sur les gestes qui sauvent.

Des activités de prévention sur les risques domestiques.
Sensibiliser sur la sécurité routière.

Créer des passerelles pour permettre aux peuples de mieux se connaitre.

Sensibiliser sur la paix, l'unité et la solidarité sous toutes les formes.

Facilité l'intégration et la cohésion sociale.

Soutenir la protection de l'enfance, lutter contre la violence et les discriminations.

Mettre en avant des partenariats avec des associations poursuivants les mêmes objectifs
tant sur le plan national que sur le plan international.

Sensibiliser nos jeunes contre le vandalisme et lutter contre les fléaux.

Mettre en place de l'entraide et l'assistance fondées sur les principes d'équité tant pour
les jeunes que pour les familles.

Réaliser des formations en guise d'activités économiques.

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l’objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

page - 2/4

 
Accusé de réception en préfecture
092-219200789-20250410-2025_04_10_03-DE
Date de télétransmission : 28/04/2025
Date de réception préfecture : 28/04/2025



Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :

Intitulé du compte :

Banque :

CODE BANQUE | CODE GUICHET | NUMERO DE COMPTE| CLE RIB DOMICILTATION

30004 | 00914 00010094864 | 90 BNPAFRPPPXXX

Article 5 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l’exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l’action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous lies éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

À cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, la

durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 - REDDITIONS DES COMPTES - CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des subventions

perçues; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le

1°"juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 €

ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

Article 8 - ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de

la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de

telles polices d'assurances et du système des primes correspondantes.
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Article 9 - AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l’association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l’article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du budget
primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la présente
convention.

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l’article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme

de la présente convention.

Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées
au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

Articie 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à

l'expiration d’un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Maire Le Président

Conseiller Régiai al
Conseiller délégué de là met opole du Grand Paris

RagCAVPELAIN Erick PELEAU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC L'ASSOCIATION « CLUB ENTREPRISES VLG 92»

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d’une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « CLUB ENTREPRISES VLG 92»,
association régie par la loi du 1°juillet 1901,
N°SIRET 923115950

dont le siège est sis au 18 avenue du Ponant à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par son Président en exercice, Monsieur PELEAU Erick,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,
Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a pour mission statutaire, « Fédérer le plus grand nombre d'entreprises de Villeneuve la

Garenne et du territoire, afin de devenir un acteur et un interlocuteur incontournable pour les pouvoirs
publics de proximité - Représenter les adhérents auprès des autres entreprises, des clubs d'entreprises
et instances publiques du territoire - Préserver et aider à l'amélioration du cadre de vie des personnels
des entreprises adhérentes, en négociant et favorisant la mise en place de services supplémentaires et

partenariats divers - Être l'interface entre les différentes instances et organismes pouvant intervenir

dans la communication, la gestion, l'orientation, le développement et f'attractivité de Villeneuve /a

Garenne, du territoire, et les entreprises adhérentes »
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Article Premier — MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 11 000 € (onze mille

euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour là mise en œuvre des actions

d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent de

conduire sur le territoire de la commune durant l’année civile en cours.

Article 3 — CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

- Être un acteur et un interlocuteur incontournable pour les pouvoirs publics de proximité
- Préserver et aider à l'amélioration du cadre de vie des personnels des entreprises adhérentes

Article 4 —- CONDITION DE VERSEMENT

La commune s’acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Mieux éduquer sur nos différences.

Former et Sensibiliser sur les gestes qui sauvent.

Des activités de prévention sur les risques domestiques.
Sensibiliser sur la sécurité routière.

Créer des passerelles pour permettre aux peuples de mieux se connaitre.

Sensibiliser sur la paix, l'unité et la solidarité sous toutes les formes.

Facilité l'intégration et la cohésion sociale.

Soutenir la protection de l'enfance, lutter contre la violence et les discriminations.

Mettre en avant des partenariats avec des associations poursuivants les mêmes objectifs
tant sur le plan national que sur le plan international,

Sensibiliser nos jeunes contre le vandalisme et lutter contre les fléaux.

Mettre en place de l'entraide et l'assistance fondées sur les principes d'équité tant pour
les jeunes que pour les familles.

Réaliser des formations en guise d'activités économiques.

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.
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Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références suivent :

Intitulé du compte :

Banque :

CODE BANQUE | CODE GUICHET | NUMERO DECOMPTE| CLERIB | DOMICILIATION

30004 | 00914 00010094864 | 90 | BNPAFRPPPXXX

Article 5 —- DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l’action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation, là

durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 - REDDITIONS DES COMPTES - CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l’utilisation des subventions

perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l’article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le

1® juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture

de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 €

ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au plus
tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

Article 8 —- ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité
civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la responsabilité de

la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque demande de l'existence de

telles polices d'assurances et du système des primes correspondantes.
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Article 9 - AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du budget
primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la présente
convention.

Le mantant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l’ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le terme

de la présente convention.

Article 10 —- INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme agréées
au cas par cas par le METTER

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 —- RESILTATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l’autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l’activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de là somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Président

Conseiller Régional‘d
Conseiller délégué de la Métropole du Grand Paris

Erick PELEAU
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC LE CENTRE CHOREGRAPHIQUE
MARIE-LOUISE PREVOT

Convention passée en application de l'art. 10 de /a loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

Juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,

agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d’une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,
d’une part,

l'association dénommée « CENTRE CHOREGRAPHIQUE Marie-Louise PREVOT »,

association régie par la loi du 1°juillet 1901,
enregistrée à la Préfecture des Hauts-de-Seine le 26 janvier 1982 sous le n°36/10487

{insertion au Journal Officiel du 09 février 1982)
n° SIRET 232 872 511 000 10,
dont le siège est sis 23, quai d'Asnières à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par sa Présidente en exercice, Madame Chantal GREUET,

ci-après désignée « l'association »,
d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association à statutairement pour but « l'enseignement de la danse classique, de la danse

Modern'lazz, et de toute autre forme de danse, de gymnastique ou d'expression corporelle. Elle

organise des cours, des stages, des ballets, des spectacles, et peut participer à toute

manifestation qui concourt à la réalisation de ses objectifs. »

La commune de Villéneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.
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Article

Article

Article

Article

Premier — MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 24 200 € (vingt-
quatre mille deux cents euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle là présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville», tant au titre de la

participation financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement

des contributions d'institutions parties à ce dispositif.

2 — OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des

actions d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent
de conduire sur le territoire de la commune durant l'année civile en cours.

3 — CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

l'organisation de cours et stages de danse (classique, contemporaine, modern’ jazz, ..) ;

l'organisation de spectacles chorégraphiques annuels ouverts au public ;

4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s’acquittera du montant de la subvention visée à l’article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

- le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la viclence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références

suivent :

Intitulé du compte : CENTRE CHOREGRAPHIQUE
Banque : CREDIT LYONNAIS

Agence : 38, avenue de Verdun 92390 Villeneuve-la-Garenne

CODE | NUMERO DE | CLE | DOMICILIATIONCODE BANQUE | GUICHET
|

COMPTE RIB

30002 | 00563 | 0000006561A | 12 || GL VILLENEUVE LA GARENNE
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Article 5 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 —- RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la

subvention allouée au regard de l’objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation,
la durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 - REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l’utilisation des subventions

perçues; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l’article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le

1® juillet au plus tard de l’année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 février

1999 du Cornité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la

clôture de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 €

ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au

plus tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) où qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa

responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la

responsabilité de la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque
demande de l'existence de telles polices d'assurances et du système des primes
correspondantes.

Article 9 —- AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l’article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre

d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du

budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la

présente convention.
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Article

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine là demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son aäpprobation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le

terme de la présente convention.

10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme

agréées au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à

l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure,

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la

commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour là commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Maire La Présidente
Conseiller Régional d'Ile-de-France

Conseiller délégué de lÿ Mè opole du Grand Paris

Chantal GREUET
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC LE CENTRE CHOREGRAPHIQUE
MARIE-LOUISE PREVOT

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « CENTRE CHOREGRAPHIQUE Marie-Louise PREVOT »,
association régie par la loi du 1°juillet 1901,
enregistrée à la Préfecture des Hauts-de-Seine le 26 janvier 1982 sous le n°36/10487
{insertion au Journal Officiel du 09 février 1982)
n° SIRET 232 872 511 000 10,
dont le siège est sis 23, quai d'Asnières à Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine)
représentée par sa Présidente en exercice, Madame Chantal GREUET,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il à été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association à statutairement pour but « /enseignement de la danse classique, de la danse

Modern'Tazz, et de toute autre forme de danse, de gymnastique ou d'expression corporelle. File

organise des cours, des stages, des ballets, des spectacles, et peut participer à toute

manifestation qui concourt à la réalisation de ses objectifs. »

La commune de Villeneuve-la-Garenne à la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnait aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.
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Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 24 200 € (vingt-
quatre mille deux cents euros).

Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle là présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville», tant au titre de la

participation financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement

des contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 —- OBJET DE LA SUBVENTION

Cette subvention a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise en œuvre des

actions d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres se proposent
de conduire sur le territoire de la commune durant l’année civile en cours.

Article 3 - CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

-__ l'organisation de cours et stages de danse (classique, contemporaine, modern’ jazz, ..) ;

-__ l'organisation de spectacles chorégraphiques annuels ouverts au public ;

Article 4 —- CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

- le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l’objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références

suivent :

Intitulé du compte : CENTRE CHOREGRAPHIQUE
Banque : CREDIT LYONNAIS

Agence : 38, avenue de Verdun 92390 Villeneuve-la-Garenne

CODE | NUMERO DE ES DOMICILIATIONCODE BANQUE | GUICHET COMPTE RIB

30002 | 00563 | 0000006561A | 12 | EL VILLENEUVE LA GARENNE
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Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes

termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l’association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité

évaluant la portée de l’action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de là

subvention allouée au regard de l’objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation,
la durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

Article 7 - REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de là commune, de l'utilisation des subventions

perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant le

1° juillet au plus tard de l’année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlernent n°99-01 du 16 février

1998 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des

comptes annuels des associations et fondations, homologué par arrêté interministériel en

date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la

clôture de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à 75 000 €

ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan comptable au

plus tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci ou ceux-ci dans les délais utiles.

Article 8 —- ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa

responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que ia

responsabilité de la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque
demande de l'existence de telles polices d'assurances et du système des primes
correspondantes.

9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire là réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est

admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du

budget primitif communai relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la

présente convention.
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Article

Le montant de l'avance sollicitée eut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de

la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine la demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association

donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le

terme de la présente convention.

10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par là commune, et ce, dans des conditions de forme

agréées au cas par cas par le Maire,

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la

réalisation des supports de communication concernés.

11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l’une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie, à

l'expiration d’un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure,

En outre, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de là demande de subvention déposée auprès des services, la

commune 5e réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée.

Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour là commune Pour l'association,
de Villeneuve a-Garenne

Le Maire La Présidente
Conseiller Régional d'Ile-de-France

Conseiller délégué de l& ë ropoleQu Grand Paris

À ELAIN Chantal GREUET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC l'association Djihène Academy

Convention passée en application de l'art. 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-495 du 06

juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,

agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « Djihène Academy »,

association régie par la loi du 1° juillet 1901,
n° RNA W921009468 et n°SIRET 92415223400010

dont le siège est sis, Mail Roger Prévot, 92390 Villeneuve la Garenne

représentée par sa Présidente en exercice, Madame ABDELLILAH Djihène,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a pour mission statutaire, « de proposer à un public exclusivement féminin et âgé
de minimum 16 ans, un apprentissage des arts martiaux mixte (boxe, mma) et des sports de

self défense ; elle a également un objectif hygiéniste, en proposant des activités physiques de

dépassement de soi et de bien-être, tel que le cross training et le fonctionnal training,
spécifique aux arts martiaux mixtes ; le tout dispensé sous forme de cours (individuels ou

collectifs) ou de stage ou de conférence ».

La commune de Villeneuve-la-Garenne a la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 4 000 € (quatre
mille euros)
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Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.

Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de

cofinancement des actions relevant de là « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de la commune sur ses ressources propres qu'au titre dû reversement des

contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

La subvention de fonctionnement a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise

en œuvre des actions d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres

se proposent de conduire sur le territoire de la commune durant l'exercice budgétaire courant.

Article 3 — CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l’article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

- la prise en charge de l'organisation de rencontres sportives ou de manifestations ayant trait à
l'activité des disciplines pratiquées au sein de l'association, ou la participation à l'organisation de

telles rencontres ou manifestations lorsque celles-ci ne se déroulent pas sur le territoire

communal

- là promotion des cours (individuels ou collectifs) ou de stage ou de conférence dans les

domaines en lien avec l'activité de l’association.

Article 4 — CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l'article premier par versements

successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à

respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de là dignité de la personne humaine

Respect des symboles de là république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier

pourra faire l'objet d'un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée

par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références
suivent :

Intitulé du compte : DIIHENE ACADEMY

Bänque : Quonto
Banque 16958 Agence 00001 Compte 259432031558 Clé 18
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Article 5 - DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31

décembre de l'année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes
termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 —- RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l'association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité
évaluant la portée de l'action menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention.

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la
subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

A cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation,
la durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants,

Article 7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des
subventions perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l’objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant
le 1° juillet au plus tard de l'année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du
16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités
d'établissement des comptes annuels des associations et fondations, homologué par
arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels
dans les six mois suivant la clôture de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à
75 000 € ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan

comptable au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) ou qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci au ceux-ci dans les délais utiles.

Article 8 — ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa

responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la

responsabilité de la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque
demande de l'existence de telles polices d'assurances et du système des primes
correspondantes.

9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l’article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est
admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du

budget primitif communal relatif à l'exercice suivant celui au titre duquel est conclue la

présente convention.
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Article

Article

Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de
la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine là demande de l'association et décide de son inscription à l'ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association
donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le
terme de la présente convention.

10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par là commune, et ce, dans des conditions de forme

agréées au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à là
réalisation des supports de communication concernés.

11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une où l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans là

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l’autre partie, à

l'expiration d’un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l'activité réelle de l’association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la
commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée. 
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Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Villeneuve-la-Garenne

Le Méire mn La Présidente
Conseiller Régional dlle-de-Fance

Conseiller délégué de la Métropole du Grand Paris

ABDELLILAH Djihène
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REPUBLIQUE FRANCA SE

Ville de Villeneuve-la-Garenne
Département des Hauts-de-Seine

LLÉNEUVE
enne8

Vie associative

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT

POUR L'ANNÉE 2025

AVEC l'association Djihène Academy

Convention passée en application de l'art. 10 de Ja loi 2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d'application 2001-4935 du 06
juin 2001 qui fixe à 23 000 € le montant de subvention à un organisme de droit privé à partir duquel le conventionnement est

obligatoire.

Entre

la commune de Villeneuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine),
représentée par son Maire, Monsieur Pascal PELAIN,
agissant au nom et pour le compte de ladite commune en vertu d'une délibération du Conseil

municipal en date du 10 avril 2025,

ci-après désignée « la commune »,

d'une part,

l'association dénommée « Djihène Academy »,
association régie par la loi du 1° juillet 1901,
n° RNA W921009468 et n°SIRET 92415223400010
dont le siège est sis, Mail Roger Prévot, 92390 Villeneuve la Garenne

représentée par sa Présidente en exercice, Madame ABDELLILAH Djihène,

ci-après désignée « l'association »,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit.

PREAMBULE

L'association a pour mission statutaire, « de proposer à un public exclusivement féminin et âgé
de minimum 16 ans, un apprentissage des arts martiaux mixte (boxe, mma) et des sports de
self défense ; elle a également un objectif hygiéniste, en proposant des activités physiques de

dépassement de soi et de bien-être, tel que le cross training et le fonctionnal training,
spécifique aux arts martiaux mixtes ; le tout dispensé sous forme de cours (individuels ou

collectifs) ou de stage ou de conférence ».

La commune de Villeneuve-la-Garenne à la volonté d'apporter son soutien, par une subvention

financière, à l'action menée par l'association en considération de l'intérêt public local qu'elle
reconnaît aux objectifs généraux poursuivis par ladite association.

Article Premier —- MONTANT DE LA SUBVENTION

Par délibération du 10 avril 2025, le Conseil municipal a décidé, dans le cadre du budget
primitif, d'attribuer à l'association une subvention de fonctionnement de 4 000 € (quatre
mille euros)
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Sauf convention contraire, cette subvention de fonctionnement est cumulative, le cas échéant,
avec toute subvention financière communale attribuée ultérieurement et à laquelle la présente
convention viendrait, de ce fait, à s'appliquer de plein droit.
Tel serait le cas, en particulier, de toute subvention versée dans le cadre du dispositif de
cofinancement des actions relevant de la « politique de la ville », tant au titre de la participation
financière de là commune sur ses ressources propres qu'au titre du reversement des
contributions d'institutions parties à ce dispositif.

Article 2 — OBJET DE LA SUBVENTION

La subvention de fonctionnement a pour objet d'apporter une aide financière pour la mise
en œuvre des actions d'intérêt communal que l'association et les citoyens qui en sont membres
se proposent de conduire sur le territoire de la commune durant l'exercice budgétaire courant.

Article 3 —- CONDITIONS D'UTILISATION

L'association s'engage à utiliser la subvention visée à l'article premier afin de contribuer au

financement d'activités d'intérêt communal dans les domaines suivants :

- la prise en charge de l’organisation de rencontres sportives ou de manifestations ayant trait à
l'activité des disciplines pratiquées au sein de l’association, ou la participation à l'organisation de
telles rencontres ou manifestations lorsque celles-ci ne se déroulent pas sur le territoire
communal

- la promotion des cours (individuels ou collectifs) ou de stage ou de conférence dans les
domaines en lien avec l'activité de l'association.

Article 4 - CONDITION DE VERSEMENT

La commune s'acquittera du montant de la subvention visée à l’article premier par versements
successifs, les mandatements intervenant dans les conditions suivantes :

- 50 % du montant de la subvention, 30 jours au plus tard après le vote du budget
communal ;

le solde, avant la fin du mois de septembre ;

L'association devra s'engager, en souscrivant un contrat d'engagement républicain, à
respecter les engagements suivants :

Respect des lois de la république
Liberté de conscience

Liberté des membres de l'association

Egalité et non-discrimination

Fraternité et prévention de la violence

Respect de la dignité de la personne humaine

Respect des symboles de la république

Dans le cas où l'association viendrait à rencontrer des difficultés particulières, cet échéancier
pourra faire l'objet d’un aménagement sur simple demande motivée de l'association formulée
par courrier.

Les fonds seront versés au compte ouvert au nom de l'association dont les références
suivent :

Intitulé du compte : DIIHENE ACADEMY

Banque : Quonto
Banque 16958 Agence 00001 Compte 29432031558 Clé 18
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Article 5 — DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend fin au terme de l'exercice budgétaire courant, soit au 31
décembre de l’année en cours. Une nouvelle convention pourra être conclue dans les mêmes
termes pour l'exercice ultérieur.

Article 6 — RAPPORT D'ACTIVITE

Au terme de la convention, l’association remet dans un délai de six mois le rapport d'activité
évaluant la portée de faction menée durant la période à laquelle se rapporte la présente
convention,

Ce rapport fait apparaître tous les éléments de nature à apprécier la bonne utilisation de la
subvention allouée au regard de l'objet de celle-ci ainsi que de ses conditions d'utilisation tels

que définis aux articles 2 et 3 de la présente convention.

À cette fin, ce rapport détaille la nature des opérations conduites ou des activités organisées,
en précisant notamment pour chacune, le nom de la personne responsable au sein de

l'association, le public touché (en nombre et classe d'âge), le calendrier précis de réalisation,
la durée, la participation financière demandée au public, usagers ou participants.

7 — REDDITIONS DES COMPTES — CONTRÔLE DE LA COMMUNE

L'association s'engage :

- à justifier à tout moment, sur la demande de la commune, de l'utilisation des
subventions perçues ; elle tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet ;

à communiquer le compte rendu financier relatif à chacun des projets ou actions dont

l'objet est défini à l'article 3, signé par le Président ou toute personne habilitée, avant
le 1 juillet au plus tard de l’année suivante ;

à fournir un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du
16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités
d'établissement des comptes annuels des associations et fondations, homologué par
arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir lesdits comptes annuels
dans les six mois suivant la clôture de l'exercice ;

dans le cas ou l'association reçoit de la commune une subvention supérieure à
75 000 € ou correspondant à plus de 50% de son budget, à transmettre son bilan

comptable au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant l'attribution de la subvention ;

L'association, qui est soumise à l'obligation légale de faire procéder au contrôle par un (ou
plusieurs) commissaire(s) où qui fait appel volontairement à un contrôle exercé par un

commissaire aux comptes, s'engage à transmettre à l'administration tout rapport produit par
celui-ci où ceux-ci dans les délais utiles.

Article 8 —- ASSURANCE

L'association souscrira toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa

responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances sans que la

responsabilité de la commune puisse être mise en cause. Elle devra justifier à chaque
demande de l'existence de telles polices d'assurances et du système des primes
correspondantes.

Article 9 — AVANCE SUR EXERCICE BUDGETAIRE ULTÉRIEUR

Dans le cas où l'association entreprend de reconduire la réalisation de son programme
d'activités tel que visé à l'article trois au-delà du terme de la présente convention, elle est
admise à présenter à la commune, dans l'attente du dépôt de sa demande de subvention

municipale pour l'exercice suivant, une demande d'avance de fonds visant à lui permettre
d'anticiper ses besoins de trésorerie au cours des premiers mois précédant l'adoption du

budget primitif communal relatif à l’exercice suivant celui au titre duquel est conclue la

présente convention.
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Le montant de l'avance sollicitée ne peut excéder cinquante pourcents (50 %) du montant de
la subvention financière visée à l'article premier.

Le Maire examine la demande de l’association et décide de son inscription à l'ordre du jour
d'une prochaine séance du Conseil municipal.
Sous réserve de son approbation par le Conseil municipal, l'avance attribuée à l'association
donne lieu à un versement de fonds intervenant au cours du premier trimestre suivant le
terme de là présente convention.

Article 10 — INFORMATION DU PUBLIC

L'association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents informatifs ou

promotionnels, le soutien apporté par la commune, et ce, dans des conditions de forme

agréées au cas par cas par le Maire.

Dans ces conditions, l'association pourra bénéficier de concours des services municipaux à la
réalisation des supports de communication concernés.

Article 11 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à

l'expiration d’un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de

réception valant mise en demeure.

En outre, si l’activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la
commune se réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme

versée. 
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Fait à Villeneuve-la-Garenne en deux exemplaires, le

Pour la commune Pour l'association,
de Vileneyve-larGarenneL ire La Présidente

Conseiller Rég nW d'Ile-de-France

Conseiller délégué ge à fétropolè du Grand Paris

ABDELLILAH
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